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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du ConseiE de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au 1”‘janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2457’ SÉANCE 

Tenue à New York le jeudi 28 juillet 1983, à 15 h 30. 

phident : M. LING Qing (Chine). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Etats-Unis d’Am&ique, France, Guyana, Jor- 
danie, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Togo, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zaire, Zimbabwe. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2457) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation dans les territoires arabes occupés : 
Lettre, en date du 5 novembre 1982, adressee au 

President du Conseil de sécurité par le représen- 
tant permanent du Maroc aupr&s de l’organisa- 
tion des Nations Unies (S/15481); 

Lettre, en date du 9 novembre 1982, adressée au 
Prbsident du Conseil de sécurité par le represen- 
tant permanent du Niger auprès de l’organisa- 
tion des Nations Unies (S05483); 

Lettre, en date du 8 février 1983, adressée au Pré- 
sident du Conseil de sécurité par le chargé d’af- 
faires par intérim de la mission permanente de la 
Jordanie auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (W15599); 

Lettre, en date du 13 mai 1983, adressée au Pr& 
sident du Conseil de s&zurité par le représentant’ 
permanent du Qatar auprés de l’Organisation des 
Nations Unies (Wl5764); 

Lettre, en date du 27 juillet 1983, adressée au Pr& 
sident du Conseil de securité par le représentant 
permanent du Yémen dkmqcratique auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (Wl5890). 

La séance est ouverte à 16 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adoptt. 

La situation dans les territoires arabes occupés : 
Lettre, en date du 5 novembre 1982, adressée au Pré- 

sident du Conseil de sécurité par le reprdsentant 
permanent du Maroc auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (S/15481); 

Lettre, en date du 9 novembre 1982, adressée au Pr& 
sident du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent du Niger auprès de l’organisation des 
Nations Unies (W5483); 
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Lettre, en date du 8 février 1983, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurit6 par le chargé d’affai= 
res par intérim de la mission permanente de la Jor- 
danie auprès de l’organisation des Nations Unies 
(S/15599); 

Lettre, en date du 13 mai 1983, adressde au’ Président 
du Conseil de sécurité par le représentant perma- 
nent du Qatar auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (S/15764); 

Lettre, en date du 27 juillet 1983, adressée au Président 
du Conseil de sécuritb par le représentant perma- 
nent du Yémen démocratique auprès de Wrgani- 
sation des Nations Unies (S/15890) 

1. Le PRÉSIDENT : (interprétation du chinois) : 
Conformément aux décisions prises lors des séances 
précédentes consacrées & cette question [2401@, 2412’ à 
2414’ et 2438’ séances], j’invite les représentants de 
l’Algérie, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats arabes 
unis, de la Gréce, de l’Inde, du Koweït, du Liban, du 
Mali, du Maroc, du Niger, du Qatar, de la République 
arabe syrienne, de la République démocratique alle- 
mande, de la République islamique d’Iran, du Sénégal, 
de la Turquie, du Yémen, du Yemen démocratique et de 
la Yougoslavie à occuper les si&ges qui leur sont ré- 
servés sur les côtés de la salle du Consei!;)j’invite le 
représentant de l’Organisation de libération de la Pales- 
tine (OLP) à prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Sahnoun (Algé- 
rie), M. Roa Kouri(Cuba), M. Khalil (Egypte), M. Al- 
Qasimi (Emirats arabes unis), M. Dountas (GrZce), 
M. Krishnan (Inde), M. Abulhassan (Koweït), M. Fa- 
khoury {Liban), M. Traore (Mali), M. Mrani Zen- 
tar (Maroc), M. Oumarou (Niger), M. Jamai (Qatar), 
M. El-Fattal (République arabe syrienne), M. Ott 
(République démocratique allemande), M. Rajaie- 
Khorassani (République islumique d’Iran), M. Sarré 
(Sénégal), M. Kirça (Turquie), M, Sallam (Yémen), 
M. Al-Ashtal (Yémen démocratique) et M. Golob 
(Yougoslavie) occupent les sièges qui leur sonf réservés 
sur les côtés de la salle du Conseil; M, Terzi {Organi- 
sation de libération de la Palestine) prend place à la 
table du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT {interprétation du chinois) : J’in- 
forme les membres du Conseil que j’ai reçu des repré- 
sentants de l’Afghanistan et de la Malaisie des lettres 
dans lesquelles ils demandent à être invités & participer 
à la discussion de la question inscrite à. l’ordre du jour. 
Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l’as- 



sentiment du Conseil, d’inviter ces représentants àpar- 
ticiper à la discussion sans droit de vote, conformément 
aux dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 
du règlement intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du President, M, Zarif(Afghanistan) 
et M. Zainal Abidin {Malaisie) occupent les s@ges qui 
leur ont été réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Les 
membres.du Conseil se souviendront que le Conseil 
a examiné cette question pour la dernière fois à sa 
2438” séance, le 20 mai. Le Conseil reprend donc 
aujourd’hui l’examen de cette question comme suite à 
la demande contenue dans lalettre, en date du 27juillet, 
adressée au Président du Conseil par le représentant du 
Yémen démocratique [S/15890]. 

4. Les membres du Conseil sont également saisis des 
documents WI5869 et W5886, en date du 13 juillet et du 
26 juillet respectivement, tous deux adressés au Pré- 
sident du Conseil par le représentant de la Jordanie. 

5. M. SALAH (Jordanie) [interprétation de l’arabe] : 
Je voudrais tout d’abord citer ce qu’a dit en 1981 
M. Menahem Begin, premier ministre d’Israël, lors de 
l’inauguration de la colonie de peuplement d’Ere1, au 
sud de Naplouse, sur IaRive occidentale. 11 a dit, et cela 
a été rapporté par Ian T. Lustick dans son article inti- 
tulé “Israeli politics and American Foreign Policy” 
publié dans la revue Foreign Affairs pour l’hiver 
1982/83, 

“Moi, Menahem, fils de Ze’ev et Hasia Begin, jure 
personnellement que tant que je servirai la nation en 
tant que premier ministre, nous ne quitterons aucune 
partie de la Judée, de la Samarie, de la bande de Gaza 
et des hauteurs du Golan*.*’ 

6, Ces mots sont l’interprétation fïdele de la politique 
étranger-e d’Israël et de sa politique dans les territoires 
arabes occupés à l’égard des habitants arabes légitimes 
de la terre. Cette déclaration du Premier Ministre d’Is- 
raël actuel et bien d’autres declarations et promesses 
semblables de la part de personnalites et dirigeants 
israéliens montrent bien les priorités du Gouvernement 
israélien et l’objectif de ses activités politiques et mi- 
litaires dans la region. L’annexion des territoires ara- 
bes occupes, surtout de la Rive occidentale, constitue 
le but central de ia politique du gouvernement israélien 
actuel. 

7. Pour arriver a cet objectif central, Israël a toujours 
poursuivi diverses politiques qui vont toutes dans la 
même direction; il s’agit avant tout de faciliter l’an- 
nexion et de réduire au minimum le prix et les risques 
qui en découlent. 

8. Israël s’est rendu compte que l’obstacle réel à l’as- 
similation des territoires arabes qui empêcherait la pré- 

* CitB en anglais par l’orateur. 

tendue unité d’Eretz Israël est une paixjuste et durable. 
Israël s’est efforcé par différents moyens de s’opposer a 
cette paix et n’a ménagé aucun effort pour déjouer 
toutes les tentatives visant à favoriser la paix, La résis- 
tance à la paix et la mise en échec de tous les efforts 
pour parvenir à la paix sont devenues un autre objectif 
essentiel de la politique israélienne. 

9. Préparer la voie à l’annexion des territoires arabes 
occupés en 1967; c’est là le centre de toutes les actions 
militaires et politiques d’Israël à l’interieur des ter- 
ritoires occupés et à l’étranger. 

10. Dans le contexte des territoires occupés, la poli- 
tique d’Israël se manifeste sous deux formes essentiel- 
les : le processus d’implantation des colonies de peu- 
plement visant les terres et la violation des droits de 
l’homme de la population civile autochtone du pays. 
Ces deux processus se complètent. Le déplacement de 
la population arabe de ses terres constitue la première 
étape vers le dépeuplement des territoires arabes afin 
d’y amener de nouveaux colons israéliens. 

11. Le Conseil a débattu plus d’une fois la question 
des colonies de peuplement israéliennes dans les ter- 
ritoires arabes occupes, les membres du Conseil ont 
constaté l’ampleur des activités sionistes en ce qui con- 
cerne les colonies de peuplement - activités qui se 
sont intensifiées dernièrement - et ont noté les mé- 
thodes de propagation, telle celle d’un cancer* Les 
membres du Conseil ont également eu l’occasion de 
comprendre les dimensions morales, politiques et éco- 
nomiques de ces actes qui visent $I nuire au peuple arabe 
palestinien et aux territoires arabes occupés et qui ont 
des effets négatifs sur la paix et la sécurité de la région. 

12. Bien que le Conseil ait pris position sur la question 
dans sa résolution 465 (1980) dans laquelle il déclare 
l’illégalité et l’illégitimité de ces colonies de peuple- 
ment, considère que leur existence et leur construction 
continue font gravement obstacle à la paix et demande 
leur démantèlement, certains faits fondamentaux se 
rapportant à la question doivent être rappelés et souli- 
gnés. Ces faits sont les suivants. 

13, En premier lieu, la politique d’établissement de 
colonies de peuplement pratiquée par Israël est illé- 
gale et illégitime; elle viole toutes les normes et régies 
du droit international touchant la guerre et l’occupa- 
tion. Le caractère permanent de ces colonies de peu- 
plement a été prouvé et il est reconnu expressément par 
Israël. L’établissement de colonies de peuplement est 
un moyen de s’emparer des terres en créant un fait 
accompli par la contrainte et le recours alaforce armée. 
Je n’ai pas besoin de rappeler que ce comportement est 
absolument contraire à la Charte des Nations Unies et 
aux dispositions du droit international qui déclarent 
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire d’autres 
Etats par la force. Il n’est pas surprenant qu’Israël ne 
nie pas que ses objectifs sont diamétralement opposés 
aux buts et objectifs des Nations Unies. Tous les argu- 
ments de caractére juridique avancés par Israël et ses 
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sympathisants ne peuvent faire disparaître les disposi- 
tions du sixième paragraphe de l’article 49 de la Con- 
vention de Genève relative à la protection des person- 
nes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949’ qui 
déclare : 

“La Puissance occupante ne pourra procéder a la 
déportation ou au transfert d’une partie de sa propre 
population civile dans le territoire occupé par elle*.” 

14. Le nombre d’israéliens transférés par Israël dans 
les territoires arabes occupés depuis 1967 est de plus de 
150 000 répartis dans 145 colonies de peuplement édi- 
fiées jusqu’à maintenant sur 60 p. 100 environ de la 
Rive occidentale, à l’exclusion de la bande de Gaza et 
des hauteurs du Golan. Israël ne cache pas ses inten- 
tions d’installer plus de 200 000 personnes dans les 
territoires arabes occupés d’ici à la fin de la décennie, 
ce qui montre bien la judaïsation entreprise par Israël 
dans ces régions. Cela ne represente qu’une partie des 
activités menées par Israël dans le cadre de sa politique 
destructrice de création de colonies de peuplement. 
Israël ne se borne pas à violer le sixième paragraphe 
de l’article 49 de la Convention de Genève susmention- 
née en transférant ses citoyens dans les territoires ara- 
bes occupés dans le cadre d’un processus global; Israël 
va plus loin dans la violation de cette convention en 
essayant par tous les moyens de faire partir la popula- 
tion arabe autochtone de ses foyers, de ses villages et de 
ses villes pour la refouler vers les Etats.voisins, com- 
mettant ainsi une violation du premier paragraphe de 
l’article 49 qui dispose : 

“Les transferts forcés, en masse ou individuels, 
ainsi que les déportations de personnes protégées 
hors du territoire occupé dans le territoire de la Puis- 
sance occupante ou dans celui de tout autre Etat, 
occupé ou non, sont interdits, quel qu’en soit le 
motif+.” 

15. Ce qui s’est passé récemment à AI-Khalil 
(Hébron), comme ce qui s’était passé antérieurement, 
de même que le terrorisme systématique qui sévit 
actuellement dans les villes de la Rive occidentale, de la 
bande de Gaza et des hauteurs du Golan ne sont que des 
mesures opérationnelles visant à assurer l’évacuation 
systématique qu’Israël a entreprise au vu de tous, et 
peut-être même avec l’approbation et la bénédiction de 
certains. 

16. En deuxième lieu, une étude attentive de la façon 
dont ces colonies de peuplement ont été réparties dans 
les territoires arabes occupés montre clairement les 
objectifs stratégiques à long terme qu’Israël cherche à 
réaliser. Ces colonies ont été édifiées dans le cadre d’un 
plan d’ensemble pour empêcher toute continuité éco- 
nomique; géographique ou démographique entre vil- 
lages et villes des territoires arabes occupés. L’un des 
objectifs qui sont à la base de la stratégie qui gouverne 

* CitB en anglais par l’orateur. 

la création des colonies de peuplement israéliennes est 
de saper l’unité et lacontinuité géographique, démogra- 
phique et économique des terres et de leurs populations 
afin qu’après avoir subi les humiliations et été victi- 
mes du terrorisme découlant de l’occupation, les Ara- 
bes qui restent dans ces régions en soient réduits àl’état 
de simples créatures destinées à tourner en rond 
comme des cafards dans un bocal, comme Raphael 
Eytan, ancien chef d’état-major de 1’armCe israélienne, 
l’a déclaré à la Commission des affaires étrangères et de 
la sécurité de la Knesset lorsqu’il a abandonné son 
poste, La déclaration de M. Eytan révèle le visage 
abominable et le caract&-e raciste de la politique israé- 
lienne de création de colonies de peuplement. C’est làle 
v&itable visage de la politique israélienne à l’égard de 
la nation arabe, qu’Israël cherche à camoufler en invo- 
quant, selon le cas, des arguments talmudiques et histo- 
riques ou des raisons de sécurité. 

17. En troisi&me lieu, recourant à des prétextes re- 
ligieux et historiques ou invoquant des soucis de sécu- 
rité pourjustifier sa politique de création de colonies de 
peuplement, Israël procède à une distorsion des faits. 
Acquiescer à cette hérésie revient à nier l’histoire de 
son mouvement, le rôle de l’homme et son aptitude à se 
rendre maître de son destin ainsi qu’à accepter un cer- 
tain fatalisme dépourvu de tout fondement moral. 

18. Les colonies de peuplement israbliennes qui, se- 
lon Israël, sont des zones de sécurité, ont besoin de 
nouvelles zones de sécurité et elles sont devenues une 
source de friction avec les Etats arabes voisins. Israël 
serait amené à d’autres zones de sécurité pour ces 
nouvelles zones, et ainsi de suite, juqu’à ce que la 
question de la sécurité d’Israël devienne un processus 
d’expansion continue au détriment de ses voisins. 

19. En quatrième lieu, la politique de création de co- 
lonies de peuplement qu’il pratique a imposé à Israël 
une logique militariste expansionniste, comme elle l’a 
forcé à chercher à étendre les zones de sécurité de ces 
colonies, d’abord à l’intérieur des frontibres des Etats 
voisins, puis en cherchant des sources de subsistance 
qui, pour la plupart, se trouvent au-delà des frontières 
des territoires occupés, particulièrement en ce qui con- 
cerne l’eau. L’eau est l’un des aspects les plus impor- 
tants du conflit arabo-israélien. Le désir d’Israël de 
réaliser un mythe historique ancien en consolidant les 
colonies agricoles fait de l’eau un é1Cment essentiel 
qu’Israël doit se procurer, même au-delà de ses fron- 
tières, pour assurer la survie de son secteur agricole en 
faillite. Il existe donc un lien organique entre les colo- 
nies de peuplement israéliennes et les besoins crois- 
sants qui en découlent. En conséquence, la ligne de 
démarcation entre les exigences de la sécurité et de 
l’expansionnisme, de l’hégémonie et de l’agression 
s’est estompée. Israël est le seul Etat dont les frontieres 
de sécurité diffkrent des frontières politiques. C’est 
aussi le seul Etat qui refuse de définir ses frontières 
politiques tout en établissant ses frontières de sécurité 
sur les territoires d’Etats voisins et d’autres Etats qui se 
trouvent à des milliers de kilomètres. 
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20. En cinquième lieu, quiconque observe le rythme 
auquel Israël procède à l’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires arabes occupés voit 
clairement le lien évident qui existe entre l’échec des 
divers efforts de paix et l’escalade des programmes 
de création de colonies de peuplement. Israël se rend 
compte qu’il ne peut y avoir de paix sans échanger la 
paix contre des terres. C’est pourquoi, chaque fois que 
des efforts concertes ont Bté entrepris pour relancer 
véritablement le processus de paix, Israël a cherché à 
faire échouer ce processus en intensifiant ses activi- 
tés d’implantation de colonies de peuplement. Ce n’est 
un secret pour personne que les déclarations réitérdes 
relatives a la politique d’implantation de colonies de 
peuplement et l’ampleur qu’Israël désire donner à ces 
dernières dans les 5 ou 10 anntes a venir ne sont qu’une 
tactique israclienne reposant sur la mention des colo- 
nies à des fins de propagande pour saper les efforts de 
paix et pour semer le doute quant ?I la viabilité de celle- 
ci,. pour déjouer les perspectives de paix et pour en 
affaiblir toute justification. A cette fin, depuis qu’il 
occupe les territoires arabes, Israël s’est efforcé de 
profaner le caractère sacré des lieux saints chrétiens 
et musulmans, au mépris des sentiments de millions 
d’adeptes de ces religions. Il a entrepris et encouragé de 
nombreuses tentatives faites pour brûler la mosquée 
Al-Aqsa et faire place ainsi au deuxième Temple. 
Toutes les tentatives faites pour briller et profaner ce 
lieu saint ont été planifiées par Israël ou ont reçu ses 
encouragements. 

21. Cette politique destructrice de création de colo- 
nies de peuplement poursuivie a l’encontre des terri- 
toires arabes et des lieux saints chrétiens et musul- 
mane-s s’accompagne d’une autre politique inhumaine 
qu’Israël applique à l’encontre de la population arabe 
autochtone de ces territoires. Israël a exercé le maxi- 
mum de pressions psychologiques et materielles sur les 
citoyens arabes des territoires occupés pour les évincer 
de leurs terres de façon à réaliser son objectif qui est de 
transformer toute la Palestine en une terre sans popula- 
tion, Les actes d’oppression commis dans la ville arabe 
d’Al-Khalil, dont le dernier exemple a été l’attaque 
lancée le 26 juillet contre l’Université islamique d’Al- 
Khalil par les colons israéliens et l’assassinat de 3 ci- 
vils, sans parler de 40 blessés, n’ont eté que l’autre 
volet de la. politique expansionniste d’Israël. Israël 
impute ces actes de meurtre et d’agression à ses ci- 
toyens afin de camoufler la vérité, à savoir qu’il pra- 
tique un terrorisme d’Etat contre les citoyens arabes 
des territoires arabes occupés, mais cela ne saurait 
tromper personne. Chacun comprend que ces colons 
font partie du mécanisme officiel des autorités d’oc- 
cupation et qu’ils jouent un rôle central en organisant et 
en exécutant des actes de terrorisme d’une manière 
systématique propre à créer un climat social et psycho- 
logique dans lequel les Arabes auront du mal à rester 
chez eux et seront forcés de quitter la Palestine et de 
céder la place à de nouveaux colons israéliens. 

22. Pas moins de la moitié des articles de la Déclara- 
tion universelle des droits de l’homme ont été violés par 

Israël dans sa politique d’occupation et de judaïsation 
des territoires arabes et dans sa politique de dépla- 
cement et de fragmentation du peuple arabe de Pales- 
tine. Mais cette politique a même dépassé les limites de 
cette violation des droits de l’homme. Elle est nuisible à 
l’existence et à la présence mêmes des Arabes en Pales- 
tine. Toutefois, certains milieux qui prétendent pro- 
téger les droits de l’homme rejettent la denonciation de 
ces pratiques israéliennes et refusent qu’il soit fait men- 
tion du peuple arabe de Palestine lorsque l’on cite les 
victimes de l’agression et de la domination étrangere, 
de l’oppression, de l’arbitraire et du règne de la terreur. 

23. Seize ans d’occupation répugnante, de terreur et 
d’oppression ont atteint le peuple palestinien dans sa 
chair vive. Le cas d’empoisonnement étrange d’eco- 
lières sur la Rive occidentale en mars dernier* et l’in- 
quiétude massive qui en a résulté parmi la population 
civile sont considérés comme une condamnation mo- 
rale et politique de la politique d’oppression poursuivie 
par Israël et de ses pratiques inhumaines. Ils sont éga- 
lement considérés comme un avertissement qui devrait 
émouvoir la conscience internationale et l’alerter de- 
vant cette odieuse occupation imposée au peuple arabe 
de Palestine par l’occupant. 

24. L’incapacité de l’Organisation des Nations Unies 
et de la communauté internationale, surtout du Conseil 
de sécurité, de répondre comme il convient à la situa- 
tion est très préoccupante. Le désespoir, la repression 
et les souffrances des victimes de l’occupation, qui ont 
atteint leur point culminant et se traduisent par des 
symptômes d’hystérie de masse parmi les civils sous le 
joug de l’occupation, ne doivent-ils pas suffire pour 
émouvoir la conscience internationale ? 

25, Cela montre tout ce que l’occupation a de répu- 
gnant et d’odieux et montre aussi l’ampleur des respon- 
sabilités morales et politiques qui incombent à I’Orga- 
nisation des Nations Unies à l’égard du peuple arabe de 
Palestine. 

26. La politique israélienne d’oppression et d’implan- 
tation de colonies de peuplement, dont le but est de 
réaliser le rêve d’annexion des territoires arabes occu- 
pés, s’est accompagnée d’une politique étrangère tout 
aussi téméraire et maléfique. Le désir d’Israël d’absor- 
ber les territoires arabes occupes a fait naître la néces- 
sité de poursuivre une politique étrangère fondée sur 
deux principes : premierement, l’impossibilité de réa- 
liser la paix et, deuxièmement, la nécessité de nier 
l’existence du peuple arabe de Palestine et ses droits 
légitimes sur son propre sol. Par conséquent, Israël 
s’est efforcé d’affaiblir celui-ci et, à cette fin, il s’est 
lancé dans une mission dangereuse afin de s’emparer de 
toute la région, conformément à sa politique sangui- 
naire d’expansion qui comprend le désir de fragmenter 
et de démembrer le monde arabe en exploitant les con- 
tradictions politiques et sociales qui y existent. 

* Une erreur dans le texte miméographié, où f&rier était indiqué 
au lieu de mars, a donné lieu à la controverse dans la 2461’ séance. 
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27. L’intransigeance d’Israël, son déni du droit g 
l’existence du peuple arabe de Palestine, ainsi que son 
d8ni du droit de ce peuple a l’autodétermination sur son 
territoire national, en Palestine, ont amené Israël a 
l’État politique et stratégique dans lequel il se trouve, ce 
qui l’oblige à poursuivre à l’égard de ses voisins arabes 
et du peuple arabe de Palestine une politique etrangère 
fondee sur la violence et le recours à la force et & la 
guerre comme seule option. Israël a commencé à agir en 
se disant qu’il était plus facile de détruire Ie peuple 
arabe de Palestine et ses partisans que de reconnaître 
les droits de ce peuple et d’entamer un dialogue avec 
lui. C’est pourquoi les contacts d’Israël avec les Arabes 
et les Palestiniens se sont limités à deux options : la 
capitulation et la destruction. En raisonnant de la sorte, 
Israël, a imposé à toute la région un état de tension et de 
violence, gardant pour lui l’initiative politique et mili- 
taire par un usage abusif de cette dernière. Israël, de ce 
fait, s’est livrk à une politique d’hégkmonie et d’expan- 
sion en imposant le fait accompli au lieu de suivre la 
voie de la coexistence et de l’entente. 

28. S’efforçant de justifier moralement et juridique- 
ment sa politique étrangère de destruction, Israël a 
cherché à perpétuer deux mythes : d’une part, la créa- 
tion et l’expansion de la thése de la menace arabe à son 
existence; d’autre part - sur le plan juridique -, I’in- 
vocation du droit de légitime défense. Ainsi, c’est en 
avançant cette fausse thèse selon laquelle les Arabes 
veulent le détruire qu’Israël cherche à justifier sa poli- 
tique d’agression et ses guerres d’expansion contre les 
Arabes palestiniens, sous prétexte de légitime défense. 
Mais il est devenu évident pour tous, notamment pour 
les membres du Conseil, qu’Israël cherche à détruire le 
peuple arabe de Palestine et à asservir et démembrer 
la nation arabe en invoquant cette prétendue menace 
arabe à son existence. 

29. Je n’ai pas besoin de m’attarder sur les détails du 
lien organique entre l’objectif central d’Israël - dé- 
truire le peuple arabe de Palestine et démembrer la 
nation arabe - et son recours au prétexte de légitime 
ddfense. Chacun sait qu’Israël a choisi de partir de 
l’hypothèse qu’il peut être admissible, pour un Etat 
donné, de faire passer les exigences de son existence 
avant les intkrêts du système international, et qu’il en 
fait un prétexte pour sa politique d’expansion. Pour 
compléter cette fausse thése, il a fallu inventer Ie mythe 
d”une menace palestinienne et arabe à la présence d’Is- 
raël, alors qu’Israël cherche non pas à s’en protéger 
mais à détruire les Palestiniens. Il devient donc évident 
que la légitime défense est un droit absolument légitime 
pour les Arabes. 

30. Pour parachever cette politique, Israël a cherché, 
par un appareil de propagande sophistiquk, à dkformer 
et à annulerlaplupart des appels à la paix et des appels à 
la modération lancés par les Arabes. 

3 1, C’est sur cette politique que se fonde ce que l’on 
appelle la théorie de la sécurité israélienne, théorie 
basée sur des principes et des idées d’agression et 

d’expansion. Son premier postulat est l’expansion 
inimaginable des frontiéres d’Israël dans son propre 
in&&, de l’Afrique du Nord à l’ouest jusqu’en Chine 
à l’est, comme l’a dit Ariel Sharon l’ancien ministre 
israélien de la défense. Il faut mentionner aussi l’effort 
tenté pour avoir le monopole complet de la supériorité 
militaire et suivre une politique de guerre préventive et 
d’attaque surprise, autrement dit, la guerre considérée 
comme la seule option possible dans les relations entre 
Israël et les Arabes de Palestine. N’oublions pas non 
plus l’expansion continue pour créer des lignes de sB 
curité et des zones tampon tout autour d’Israël, sous 
forme de colonies de peuplement ou autres entités liées 
à l’appareil politico-militaire isra6lien en dehors des 
frontières des territoires arabes occupés. Et pour finir, 
l’emploi à des fins politiques du mythe d’une menace 
arabe, dont j’ai déjà parlé. 

32. C’est dans ce contexte que nous devons kvaluer 
les revendications d’Israël en matière de sécurité et ses 
efforts incessants pour lutter contre la paix et pour 
rejeter tout compromis et toute modération, ainsi que 
sa création de colonies de peuplement, àla fois dans son 
propre intérêt, pour suivre une stratégie d’expansion, 
et aussi pour lutter contre la paix en sapant son prin- 
cipal pilier : le territoire tel qu’établi par la résolu- 
tion 242 (1967) du Conseil. 

33. Cette politique fatale a suscité une impasse 
actuellement au Moyen-Orient. En outre, elle a déjoué 
tous les efforts tentés sincèrement pour préserver la 
région du fléau de la guerre et de la destruction. C’est 
cette politique d’expansion qui est à l’origine des actes 
de terrorisme commis contre les Palestiniens de la Rive 
occidentale en vue d’une opération d’évacuation mas- 
sive prévue par les autorit& d’occupation israéliennes. 

34. En toute objectivité et en toute franchise, nous 
pensons qu’Israël ne serait pas allé aussi loin dans sa 
politique expansionniste si le Conseil avait pu s’acquit- 
ter des responsabilites qui sont les siennes aux termes 
de la Charte des Nations Unies et si les grandes puissan- 
ces, surtout celles qui ont une responsabilité directe en 
l’occurrence, avaient accepté de remplir leur devoir 
devant l’intransigeance d’Israël et son obstination à 
établir des colonies de peuplement dans les territoires 
arabes occupés et à terroriser les citoyens arabes afîn 
de les obliger à se sauver de chez eux, comme c’est 
actuellement le cas à Al-Khalil. Ce qui s’est produit 
rkcemment a Al-Khalil est le ddbut d’une opération sys- 
tématique de terreur semblable à celles de Deir Yassin 
et d’autres villes arabes, pour évacuer les citoyens 
arabes et les intimider jusqu’à ce qu’ils quittent leur 
maison, leur ville, eZ que de nouveaux colons israéliens 
puissent prendre leur place. 

35. Nous pensons que la crédibilité de toute initiative 
de paix dépendra d’une claire évaluation de la situation 
et d’une déclaration sans équivoqtie du caractère illégal 
et illégitime des colonies de peuplement israéliennes 
dans les territoires arabes occupés. Elle exigera aussi 
que l’on prenne fermement position touchant les pra- 
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tiques d’Israël comme celles dont on est témoin actuel- 
lement à Naplouse et à Al-Khalil et dont le but est de 
vider la Rive occidentale et la bande de Gaza de leurs 
habitants et propriétaires légitimes et de procéder à des 
nouvelles opérations massives d’évacuation. Ces opé- 
rations d’évacuation actuellement envisagées par Israël 
- et dont nous avons vu le commencement à Al-Khalil 
et à Naplouse - mettent en danger la sécurité natio- 
nale de la Jordanie et celle d’autres Etats voisins. Pa- 
reilles pratiques sont également une menace perma- 
nente pour tous les espoirs de paix, pour toutes les 
aspirations à la paix. Ainsi, la crédibilité et le sérieux de 
tout appel à la paix exigent qu’il soit lancé compte 
pleinement tenu de l’attitude à adopter vis-à-vis de 
pareilles pratiques, vis-a-vis d’une pareille politique; 
autrement dit, il faut rejeter ces pratiques et donner à 
la communauté internationale la possibilité, grâce au 
Conseil, de dire ce qu’elle en pense. Si l’on ne com- 
prend pas la gravité de la situation, on compromettra 
toutes les possibilitks de paix dans la région et l’effet de 
toute initiative de paix, internationale ou autre, prise 
pour résoudre le problème de Palestine et le conflit 
arabo-israélien. 

36. En fin de compte, toutes les assertions d’Israël, 
toutes ses entreprises militaires aventuristes, ne sau- 
raient masquer deux faits : d’une part l’occupation par 
Israël des territoires arabes est illégitime et d’autre part 
il est impossible d’aboutir à la paix sans mettre fin à 
cette occupation dans le cadre des résolutions pertinen- 
tes du Conseil de sécurité et de l’Assemblée gén&ale. 

37. En raison de son engagement à l’égard de cette 
position, la Jordanie pendant cette période récente, a 
travaillé de la manière la plus sérieuse et la plus sincère, 
en coopération avec toutes les parties, pour mettre fin à 
l’occupation des territoires arabes par Israël, pour li- 
bérer le territoire et la population du joug étranger grâce 
à une paix juste et globale fondée sur le retrait d’Israël 
de tous les territoires arabes occupés, y compris Al- 
Qods, de même que sur la réalisation de tous les droits 
nationaux légitimes du peuple arabe palestinien et son 
droit de vivre en paix a l’intérieur de frontières recon- 
nues. Tel restera l’objectif de la politique étrangère 
de la Jordanie, quelles que soient les barrikres que 
l’on dressera sur la voie de la paix. Nous espérons 
que toutes les parties honoreront leurs responsabilités 
historiques avant qu’il ne soit trop tard. 

38. En conclusion, Monsieur le Président, je tiens à 
vous dire notre admiration et notre reconnaissance 
pour les efforts que vous avez faits pendant la période 
de votre présidence au Conseil. 

39. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant du Yémen démo- 
cratique, qui souhaite faire une declaration en qualité 
de président du Groupe des Etats arabes a I’Grganisa- 
tion des Nations Unies pour le mois dejuillet. Je l’invite 
à prendre place a la table du Conseil et à faire sa decla- 
ration. 

40. M. AL-ASHTAL (Yémen democratique) [inter- 
prétation de I’nvabe] : Monsieur le Président, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous féliciter a l’occasion de 
votre accession à la présidence pour le mois de juillet. 
Je n’ai pas besoin de revenir sur vos remarquables 
qualités et votre vaste expérience en tant que représen- 
tant d’un pays ami qui soutient les justes causes arabes, 
en particulier celle de la Palestine. Ces dernières se- 
maines ont montré avec quelle compétence vous avez 
dirigé les travaux du Conseil. Je voudrais également 
remercier, par votre truchement, les membres du Con- 
seil pour avoir réagi aussi rapidement en convoquant 
cette réunion sur la demande du Groupe des Etats 
arabes que j’ai l’honneur de présider ce mois-ci. Peut- 
être cette réaction immédiate de la part du Conseil 
reflète-t-elle la gravité qu’il attache aux événements 
qui se sont déroulés dans les territoires arabes et pales- 
tiniens occupés ainsi que l’escalade dangereuse que 
ceux-ci représentent dans la situation explosive qui 
règne au Moyen-Orient, de même que la menace qu’ils 
font peser sur la paix et la sécurité internationales. 
Nous ne pouvons que remercier le représentant du 
Zimbabwe pour la façon très compétente dont il a dirigé 
les travaux du Conseil pendant le mois de juin. 

41. Les graves événements qui se sont produits dans 
les territoires arabes et palestiniens occupés sont le 
résultat naturel de ce que Israël représente depuis sa 
création : un Etat expansionniste de colons au cœur de 
la patrie arabe. Israël a usurpé les territoires de Pales- 
tine et annexé les hauteurs du Golan et Jérusalem. Il’ 
construit également des colonies de peuplement dans 
les territoires arabes et palestiniens occupés et pratique 
différentes formes d’oppression raciste à l’encontre du 
peuple palestinien. Il confisque les territoires, les biens 
et les eaux de ce peuple: il cherche à l’anéantir, à le 
terroriser et à le déplacer; il cherche également à saper 
son caractère, sa culture et son héritage historique. 
Tous les actes commis par Israël dans les territoires 
arabes et palestiniens occupés confirment la politique 
expansionniste d’Israël qui vise a renforcer sa main- 
mise, à poursuivre son occupation, à annexer des terres 
et à déplacer le peuple palestinien. 

42. Il est inutile de rappeler cette évidence catégo- 
rique, à savoir que la politique israélienne est dirigée 
contre les terres et contre le peuple. Cette politique a 
été confirmée par les déclarations publiques de diri- 
geants israéliens. Lorsqu’on parle d’une prétendue sé- 
curité d’Israël, il n’y a pas de limites géographiques; 
c’est un prétexte pourjustifier la nature expansionniste 
et colonisatrice de cette politique. Dans le contexte de 
cette politique israélienne, les territoires arabes et pa- 
lestiniens ont été acquis par la force et les hauteurs du 
Golan et Jérusalem ont été annexées. Nous avons sou- 
vent averti que ces mesures n’étaient que le prélude à 
l’annexion de la Rive occidentale, de la bande de Gaza 
et d’autres territoires arabes occupés, L’invasion du 
Liban par Israël pendant l’été de 1982 a constitué une 
nouvelle preuve des aspirations sionistes expansion- 
nistes. 
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43. Israël a intensifié sa politique brutale et arbitraire 
d’anéantissement du peuple palestinien. II a élargi ses 
colonies de peuplement et poursuivi l’élimination phy- 
sique des Palestiniens et la pratique d’un terrorisme 
organisé. Dans son agression dirigée contre le Liban, 
l’année derniére, Israël a employé toutes sortes d’ar- 
mes meurtriéres, y compris celles qui sont internatio- 
nalement interdites, à l’encontre des peuples libanais et 
palestinien. Il a commis le massacre de Sabra et Cha- 
tila, qui a coûte la vie à des femmes, des enfants et des 
vieillards palestiniens sans défense. Des étudiants de 
villes de la Rive occidentale ont été empoisonnés. Au 
cours de ces derniers jours, des actes militaires déli- 
berés ont été commis par des soldats israéliens et des 
colons juifs contre des étudiants des Universités de 
Naplouse et d’Al-Khalil, qui ont coûté la vie à plusieurs 
étudiants et entraîné les blessures pour un certain nom- 
bre d’étudiants palestiniens sans défense, Ces actes 
sont commis les uns après les autres. Les journaux de 
ce matin nous apprennent que des soldats israéliens ont 
ouvert le feu sur des étudiants palestiniens, blessant 
quatre d’entre eux. 

44. Tous ces événements soulignent la réalité de la 
politique israélienne qui vise à dépeupler les territoires 
palestiniens, à terroriser les Palestiniens et à les forcer 
à quitter leurs terres, à compromettre le droit du peu- 
ple palestinien a l’autodétermination et son droit de 
créer son propre Etat indépendant. Ces pratiques ter- 
roristes ont pris recemment de nouvelles dimensions 
puisqu’elles se sont etendues a un grand nombre de 
villes et villages arabes et palestiniens occupés. Elles 
ont aussi pris un caractère vindicatif, sous divers pré- 
textes historiques fallacieux. 

45. Israël n’aurait pas défié la communauté interna- 
tionale et persisté dans sa politique d’agression 
et d’expansion sans l’appui illimité qu’il reçoit des 
Etats-Unis, car l’aide que lui accordent les Etats-Unis 
augmente après chaque acte d’agression qu’il commet 
contre le peuple palestinien et d’autres peuples arabes. 
Le Gouvernement américain n’hésite pas à fournir à 
Israël toutes sortes d’equipements militaires et d’armes 
perfectionnes. Il est seul au Conseil à exercer son droit 
de veto lors du vote sur des projets de résolution visant 
à mettre fin a l’agression et à obtenir le retrait d’Is- 
raël. Il se range complètement aux c&t% de l’agresseur 
- Israël - et protège ses aspirations expansionnistes. 
Il est tout à fait clair qu’il y a identification politique des 
Etats-Unis avec Israël, identification qui a culminé dans 
l’alliance stratégique israélo-américaine. 

46. L’attaque haineuse de l’imperialisme, sous la di- 
rection des Etats-Unis et avec la participation d’Israël, 
contre le peuple palestinien et les autres peuples arabes 
est une manœuvre désespérée des impérialistes des- 
tinée à faire aboutir un complot par lequel on vise 
à placer l’ensemble de la région arabe sous contrôle 
americain. L’expansion des bases militaires américai- 
nes et l’intensification de la présence militaire des 

‘Etats-Unis dans la région s’inscrivent dans ce plan. 

47. La paix est indivisible et la justice ne se limite pas 
a un seul peuple. La question de Palestine représente 
l’essence même de la lutte au Moyen-Orient. Il ne peut 
y avoir de paix durable, complète et juste sans le retrait 
total d’Israël des territoires arabes et palestiniens, y 
compris Jérusalem, et sans la réalisation des droits 
inaliénables du peuple palestinien, y compris son droit 
de retour, son droit & l’autodétermination et son droit 
a un Etat national indépendant sous la direction de 
l’OLP, son seul représentant légitime. 

48. Si le Conseil veut faire la preuve du sérieux de ses 
résolutions et s’acquitter de ses responsabilités au titre 
de la Charte des Nations Unies, il doit condamner les 
pratiques et la politique expansionnistes d’Israël dans 
les territoires arabes et palestiniens occupes, pratiques 
et politiques qui sont une violation flagrante des prin- 
cipes du droit international concernant la protection 
des personnes civiles dans les territoires occupés, et 
plus particulièrement une violation de la Convention de 
Genève relative à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre du 12 aobt 1949’. Nous demandons 
également au Conseil de prendre immédiatement des 
mesures pratiques pour dissuader l’agresseur et mettre 
fin au mépris affiché par Israël a l’égard des résolutions 
du Conseil, plus particulièrement, dans ce cas, les rC- 
solutions 465 (1980) et 466 (1980) qui soulignent l’il- 
légalité des colonies de peuplement israéliennes. 

49. Le Conseil fait face aujourd’hui a une épreuve tres 
critique : ou bien il assume ses responsabilités en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales ou bien les peuples arabes, et le peuple pales- 
tinien au premier rang d’entre eux, perdront confiance 
dans la capacité du Conseil à dissuader l’agresseur 
israélien et à faire cesser la politique de terrorisme et 
d’oppression. La situation dans la région irait alors se 
déteriorant jusqu’au jour où il deviendrait bien difficile 
d’endiguer les événements. 

50. Le Conseil saura-t-il agir ? 

51, Le PRfiSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est M. Massamba Sarre, représen- 
tant du Sénégal et président du Comité pour l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien, à qui le 
Conseil a adressé une invitation à la 2401’ séance, con- 
formement à l’article 39 du règlement intérieur provi- 
soire, Je l’invite à prendre sa place à la table du Con- 
seil et à faire sa déclaration. 

52. M. SARRE (Sénégal) [Président du Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palesti- 
nien] : Monsieur le Président, je voudrais vous remer- 
cier et, à travers vous, remercier les membres du Con- 
seil d’avoir bien voulu m’autoriser à participer au débat 
consacré a la situation qui prévaut actuellement dans 
les territoires palestiniens occupés. 

53. Je voudrais également vous féliciter pour votre 
accession à la présidence, Vous représentez un grand 
pays, la Chine - que j’ai eu l’honneur de visiter tout 
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récemment dans le cadre d’une mission de paix des Na- 
tions Unies -, pays avec lequel mon pays a l’avantage 
d’entretenir d’excellentes relations de coopération fon- 
dées sur le respect mutuel. Connaissant votre profond 
attachement aux nobles objectifs de paix et de justice 
tels que d&ïnis dans la Charte des Nations Unies, je 
suis persuadé que les travaux du Conseil seront couron- 
nés de succès. Je rends également hommage à votre 
prddécesseur, le représentant du Zimbabwe, qui a su, 
avec tact et intelligence, diriger les travaux du Conseil 
au cours du mois de juin. 

54. Il y a deux semaines, en ma qualité de président du 
Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peu- 
ple palestinien, je vous adressais, ainsi qu’au Secrétaire 
général, une lettre dans laquelle j’attirais votre atten- 
tion sur l’accroissement de la tension dans les terri- 
toires palestiniens occupks à la suite d’incidents qui y 
ont eu lieu. Je vous priais aussi de prendre par la même 
occasion des mesures appropriées pour le rkablisse- 
ment de la paix et du calme dans cette zone. Aujour- 
d’hui, une fois de plus, la passion et l’émotion l’ont 
emporté sur la’raison. La violence s’est érigée en loi; 
des victimes innocentes sont tombées. A ce rythme, on 
ne peut malheureusement que prédire d’autres actes 
regrettables < 

55. Le Conseil de s&uritC, dont le r61e est de pro- 
mouvoir et de garantir la paix, la sécuritk internationale 
et lajustice doit, actuellement et plus que jamais, pren- 
dre ses responsabilités pour prévenir de tels actes. 
Mieux, le Conseil devrait saisir cette occasion, répon- 
dant en cela aux appels de l’Assemblée générale et 
d’autres instances internationales, pour dtbattre plus a 
fond de la question de Palestine en vue de lui trouver 
une solution globale, juste et durable. En effet, ces 
manifestations constantes auxquelles’ nous assistons 
depuis quelque temps, tirent leurs origines dans le non- 
règlement de la question palestinienne. 

54. J’ai eu maintes fois l’occasion de le répéter devant 
le Conseil : l’avantage des armes et de la force ne 
constitue pas la meilleure façon de régler un différend 
ou un conflit. Il nous faudrait plutôt favoriser un climat 
de confiance mutuelle qui permettrait à toutes les par- 
ties intéressées de taire leurs passions pour s’enga- 
ger résolument dans le processus de paix tel que défini 
par l’Organisation des Nations Unies et d’autres instan- 
ces appropriées. Dans ce cadre, je pense notamment 
aux recommandations du Comité pour l’exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien, qui préco- 
nisent entre autres, le retrait d’Israël de tous les ter- 
ritoires arabes occup6s depuis 1967, conformément à. la 
résolution 242 (1967) du Conseil; la mise en œuvre des 
droits inaliénables du peuple palestinien tels qu’ils sont 
définis dans la r&olution 3236 (XXIX) de l’Assemblée 
générale, à savoir le droit des Palestiniens de retourner 
dans leurs foyers, le droit à l’autodétermination sans 
ingérence extbrieure et le droit à l’indépendance et à la 
souveraineté nationale; l’association de I’OLP à tout 
processus concernant l’avenir palestinien et enfin, le 
droit de tous les Etats de la rCgion de vivre à l’intkrieur 
de frontières reconnues et garanties. 

57. Au stade actuel, en tenant compte de toutes les 
approches qui ont été faites au cours de ces dernières 
années, et si nous projetons aussi l’avenir en prenant en 
considération la conférence qui aura lieu prochaine- 
ment à Genève - conférence de la négociation et du 
dialogue -, rien ne devrait s’opposer à l’application de 
ces recommandations qui sont, au demeurant, confor- 
mes aux principes et objectifs de la Charte. 

58. C’est à dessein que je n’ai pas voulu faire ici, 
devant le Conseil, l’historique de la question de Pales- 
tine; elle est assez connue. Ce queje voudrais toutjuste 
dire, au nom du Comité pour l’exercice des droits ina- 
liénables du peuple palestinien, c’est que les actes de 
violence auxquels nous avons assisté au cours de ces 
derniers mois traduisent l’urgence et la nécessité de 
venir à bout d’une situation qui n’a que trop duré et dont 
les conséquences sur la paix et la sécurité internatio- 
nales sont plus que jamais incalculables. 

59. Telles sont, briévement exposees, les quelques 
remarques que je voulais faire au moment où le Conseil 
examine les incidents qui viennent d’avoir lieu à Al- 
Khalil. Je reste persuadé que le Conseil, soucieux de 
rester fidèle à son mandat, saura prendre des mesures 
qui ouvriront enfin les portes de la paix et de la justice 
au peuple palestinien, tout comme aux autres peuples et 
Etats de la région. 

60. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Organisation 
de libération de la Palestine. Je lui donne la parole. 

61. M, TERZI (Organisation de libération de la Pales- 
tine) [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Pré- 
sident, je voudrais tout d’abord rappeler les rapports 
de camaraderie et d’amitié qui existent entre le grand 
peuple chinois et le peuple palestinien, ainsi qu’entre le 
Gouvernement chinois et I’OLP. C’est un fait histo- 
rique que la Chine a &é parmi les premiikes nations à 
accorder la reconnaissance diplomatique à I’OLP; je 
me demande même si votre grande nation n’a pas Cté la 
première à le faire. Les mots me manquent pour rendre 
l’hommage que vous méritez pour votre compétence et 
les grandes qualit& dont vous faites preuve en con- 
duisant les travaux du Conseil. 

62. C’est une occasion bien triste et même inhumaine 
qui fait que le Conseil se réunit une fois de plus pour 
examiner le sort de plus de 4 millions d’êtres humains 
connus par certains en tant que Palestiniens. Pour nous, 
il s’agit du sort de notre peuple, de notre nation et de 
notre terre. 

63. Le 27 juillet devait être le jour du mariage d’ll- 
ham Abuzaru, étudiante de 20 ans de l’Université d’Al- 
Najah. Au lieu de cela, sa famille a dO l’enterrer. Elle 
est morte du fait des agresseurs qui l’ont abattue alors 
qu’elle manifestait contre la brutalitt sioniste àl’encon- 
tre de ses camarades de l’université d’Hébron. Mais 
Ilham n’était qu’une victime de plus de ces crimes. 
Trois de ses camarades avaient été tués la veille au 
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cours d’un lâche acte de génocide contre l’Université 
d’Hébron, lorsque les forces israeliennes - comme 
nous le savons, chaque Israélien fait partie des forces 
armées israéliennes - ont attque l’Université avec des 
grenades à main et des gaz lacrymogènes et ont ouvert 
le feu avec des mitrailIettes et des M-16 amkicains, 
tuant 3 jeunes Ctudiants et en blessant 30. On pourrait 
dire que c’était un comportement digne des forces d’oc- 
cupation nazies. Mais ce qui est plus inhumain encore 
- en supposant que la chose soit possible - c’est que 
ces trois victimes n’ont pu être enterrées normalement, 
Leurs parents ont été appelés au milieu de la nuit et on 
leur a remis les corps. Les parents, le chauffeur et un 
contingent de forces israéliennes ont ramassé les corps 
et au lieu de les enterrer avec tout le respect voulu, 
l’ordre a &é donné de les jeter dans un cimetière. Les 
Palestiniens n’ont donc même plus le droit d’être enter- 
rés selon les rites normaux. 

44. Mais, après tout, que pouvons-nous attendre de 
ces criminels qui tuaient leurs propres concitoyens 
lorsqu’ils collaboraient avec les nazis en Europe ? Que 
pouvons-nous attendre de ceux qui ont coulé un navire, 
le Putria, qui transportait des survivants des camps de 
concentration d’Europe ? C’est leur nature même. Je 
parle de ces sionistes racistes qui ont envahi notre pays 
et qui causent tous ces problèmes. 

65. Comme tous les membres du Conseil ont pu le lire 
dans la presse, les soldats israéliens ont ouvert le feu 
contre des étudiants de I’Universite de Bir Zeit. En fait, 
les rapports nous disent que des touristes du Dane- 
mark, des Pays-Bas, de Norvbge, de RCpublique fkdé- 
rale d’Allemagne et du Royaume-Uni, qui se trouvaient 
dans les territoires palestiniens occupés et, étaient en 
pèlerinage dans la Ville sainte de Jérusalem, ont décide 
de manifester en occupant le local du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge à J&usalem. Il y a encore 
lieu d’espérer en la nature humaine. 

66. Tulkarm était également frappé de restrictions et 
le maire s’est contenté de dire : 

“Il y a là une escalade dangereuse des extrémistes 
sionistes protégés par le gouvernement ennemi. En 
l’occurrence, ceux qui en sont responsables au 
premier chef sont les autorités d’occupation.” 

67. Le maire de Naplouse, M. Shaka’a qui non seu- 
lement a été destitué par les Israéliens mais a été mu- 
tilé - et le Conseil s’est occupé de cette affaire -, a 
par16 de 

“cette colonisation accrue qui implante l’esprit de la 
haine et du crime en attaquant les droits nationaux et 
historiques et le CQW de la vie même de notre popula- 
tion dans les territoires occupés.” 

68. Le maire a également dit que les territoires occu- 
pés étaient en proie à. une épreuve rude et profonde du 
fait des menaces constantes des forces d’occupation 
racistes. Il a ajouté : 

“ce qui s’est passe hier est l’expression de lapour- 
suite par les autorités d’occupation, avec la protec- 
tion des Américains, de leurs crimes contre le peuple 
palestinien, en violation des droits de l’homme, du 
droit et des conventions internationaux, faute, évi- 
demment, d’une volontt5 internationale de defendre 
ces critères de civilisation que nous avons Ctablis.” 

Je crois que le maire s’adressait au Conseil, et en tant 
que représentant du peuple palestinien, j’ai estimé de 
mon devoir de vous faire part de son message, dans 
l’espoir que nos consciences réagiraient immédiate- 
ment à son appel, 

69. Que s’est-il passd aujourd’hui, 28 juillet ? Les 
troupes israéliennes ont attaque des manifestants et 
12 étudiants ont été blessés par les militaires. Lorsque 
les ambulances sont arrivées pour transporter les bles- 
sés à l’hôpital, elles en ont été empêchées par les ren- 
forts militaires envoyés & Bir Zeit et sur le campus. De 
surcroît, le directeur de l’hôpital Rafidia, à Naplouse, a 
étd arrêté par les autorit& d’occupation, son crime 
étant d’avoir secouru des Palestiniens blessés au cours 
des manifestations. Il a reçu l’ordre de ne pas soigner 
les manifestants bless& avant d’avoir reçu une autori- 
sation écrite du gouvernement militaire. Je ne vois pas 
comment un médecin peut exercer ses responsbilités et 
rester fidèle à son serment s’il doit attendre du sergent 
de service l’autorisation de retirer une balle de la tête, 
du ventre ou de la jambe de quiconque. 

70. Le SecrCtaire général a réagi et a fait une declara- 
tion. Je le remercie d’avoir réagi immédiatement a ces 
événements dans le cadre de ses pouvoirs. Comme on 
le sait, le Secr&aire g&éral a fait une déclaration dans 
laquelle il a dit être atterré d’apprendre que 3 Palesti- 
niens avaient étC tués et 28 blessés à I’Uniyersité isla- 
mique d’H&bron. Il a déplorb cet acte criminel de vio- 
lence et a engagé la Puissance occupante g prendre 
immédiatement des mesures pour que les auteurs soient 
apprehendés et pour assurer la protection de la popula- 
tion locale. J’informe le Secrbtaire géneral que l’ar- 
restation des auteurs de cet acte semble quelque peu 
impossible, étant donné que ceux qui ont piégé les 
voitures des maires de Ramallah et de Naplouse, ques- 
tion dont le Conseil avait été saisi h l’dpoque, n’ont 
toujours pas étC appréhendés. 

71. Ce qui se passe dans les territoires palestiniens 
occupés n’a rien de nouveau. A la réunion du 22 mars 
1976 [1893e se’ancel, l’attention du Conseil avait ét& 
attirée sur la situation très grave et explosive qui ré- 
gnait dans les territoires occupés. L’occupation mili- 
taire engendre la r&istance, et la résistance est un 
droit et un devoir sacré. Tous ceux ici présents qui 
ont connu l’occupation étrangére - coloniale, impé- 
rialiste, nazie ou néo-nazie -, tous ceux qui ont com- 
battu l’occupation étrangère savent qu’ils doivent exer- 
cer leur droit d’y résister et que c’est Ieur devoir de le 
faire. A cette sbance, nous avions attiré l’attention du 
Conseil sur une tendance qui commençait h se manifes- 
ter. Un certain rabbin, Moshe Levinger, avait, dans 
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une émission du 19 mars de la télévision israélienne, 
exhorté les habitants de la ville à tirer pour tuer. Le 
rabbin occupait alors une partie d’Hébron. Il aurait dit 
avoir donné cet ordre parce que les Arabes avaient 
besoin d’une leçon et qu’il fallait les mettre a leur place 
[ibid., par. 531. En leur tirant dessus on peut penser que 
“les remettre à leur place” signifiait les tuer et les jeter 
dans une des fosses existantes. La situation dans ces 
territoires ne s’est en rien améliorée. Comment le 
pourrait-elle avec l’occupation par des néo-nazis ? Le 
Conseil a longuement examiné la question et, en mars 
1979, il a, par sa résolution 446 (1979), créé une commis- 
sion chargee d’étudier la situation concernant les colo- 
nies de peuplement dans les territoires arabes occupés 
depuis 1967, y compris Jérusalem. Le rapport de la 
Commission, qui n’a pas Cte autorisée à enquêter sur 
place et à voir ce qui s’y passait, contenait le passage 
suivant : 

“Au mépris total des résolutions cIe l’Organisation 
des Nations Unies et des decisions du Conseil de 
sécurité, Israël poursuit toujours son processus sys- 
tématique et déterminée de colonisation des terri- 
toires occupés. Cette constatation est prouvee par sa 
politique declarée d’implantation de nouvelles co- 
lonies de peuplement sur les terres les plus favorables 
de la rive occidentale, d’expansion de celles qui exis- 
tent déjà, ainsi que de planification à long terme 
d’autres implantations.” [S/13679, par. 46.1 

72. Lors de l’examen du rapport, le Conseil a été 
d’avis que le Gouvernement israelien devait porter la 
responsabilité du programme d’implantation de colo- 
nies de peuplement qu’il réalisait dans le cadre de sa 
politique officielle. Bien entendu, c’est en faisant mon- 
tre du mépris le plus complet qu’Israël assume sa res- 
ponsabilité. Et pourquoi en serait-il autrement, puisque 
le Conseil a étC empêché de prendre des mesures con- 
crètes et n’a pu exercer et invoquer les pouvoirs que lui 
confére la Charte des Nations Unies que nous avons 
adoptée et envers laquelle nous sommes engagés ? 

73. Pour en revenir ZI la question dont nous sommes 
saisis, le problème d’Hébron a commencé en 1968 lors- 
que Moshe Dayan a autorise et mis sur pied le proces- 
sus de judaïsation de la mosquee de la ville. Pour ceux 
qui ne le sauraient pas, la mosquée a éte construite à 
Hébron, sur la caverne de Macpéla, par les musulmans 
pour honorer le patriarche Abraham, ce qui prouve le 
respect qu’ils éprouvaient à son égard. Cette mosquée 
est là depuis 13 ou 14 siècles. Hébron a été derniè- 
rement l’objet d’une recrudescence des actes de pro- 
vocation de la part des colons qui veulent s’etendre. 
Le Gouvernement d’Israël, puissance occupante, invo- 
quant des besoins de sécurité, occupe un batiment pour 
le remettre ensuite aux colons. Pour des raisons de 
sécurité, en conséquence, les Israéliens peuvent re- . courir à l’expropriation sans sutvre aucun processus 
juridique. II s’agit de securité après tout. 

74. Ensuite, le 10 juillet 1983, le Premier Ministre 
adjoint, un certain David Levi, qui est également Minis- 

tre du logement, a dit a des reporters que le Cabinet 
israélien avait décidé d’appliquer un plan en deux éta- 
pes pour la construction d’un quartier juif à Hébron. 
Par ce plan, l’on projette d’installer dans les trois pro- 
chaines années 500 familles juives dans le centre com- 
mercial de la ville. La construction de résidences ou 
de maisons pour ces gens entraînerait l’éviction ou 
l’expulsion de la population - ou son élimination. Si la 
population s’entêtait à défendre son droit de survivre et 
de rester dans ses foyers, les Israéliens n’auraient alors 
qu’un recours, l’élimination physique. Cette campagne 
d’intimidation, de terreur, deviendrait par la suite une 
campagne réelle d’extermination physique du peuple 
palestinien. 

75. Bien entendu, certains Israéliens pourraient dire : 
“Oui, mais cela est l’œuvre de ces fanatiques qui veu- 
lent vivre à Kiryat Arba”, mais nous savons que les 
nahals, exploitations agricoles paramilitaires, inter- 
viennent tgalement dans ce processus. Ils projettent 
d’etablir neuf colonies mililtaires en Judée et en Sama- 
rie dans les mois à venir. On voit donc que l’on ne peut 
vraiment faire une distinction entre un groupe fanatique 
illégal et les nahals et, en derniere analyse, ce que l’on 
appelle les forces de défense israéliennes, qui sont en 
fait un groupe de guerre éclair nazi. 

76. Ensuite, les Israéliens ont pensé que le conseil 
municipal d’Hébron n’était pas assez accommodant et 
tout à coup ils ont décidé que le maire et le conseil 
devaient être destitues. Quelle est l’accusation ? Selon 
le Jerusalem Post : “Le tribunal a émis une injonc- 
tion temporaire interdisant toute nouvelle démolition 
ou construction dans le quartier juif. Parmi les “irrégu- 
larites administratives” et les “delits” d’Al-Natshe” 
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- c’est le nom du maire d’Hébron - qui ont justifié sa 
destitution il y avait le fait qu’il avait adressé une pé- 
tition au tribunal.” Le fait est que Al-Natshe avait 
adressé une pétition à la Haute Cour et c’est là qu’il 
a reçu cette injonction, simplement parce qu’il avait 
exercé le droit de se porter devant un tribunal dans un 
Etat qui se dit democratique. Et je mets l’accent sur 
“démocratique”. Quiconque se porte devant la Haute 
Cour est renvoyé. Je pense que l’etape suivante est 
qu’on lui tirera dessus et qu’il sera éliminé. 

77. Une autre des accusations qui ont entraîné sa 
destitution était qu’il avait reçu des fonds ennemis. 
Qu’&aient ces fonds ennemis ? Il est vrai que le monde 
arabe, nos frères arabes et les Palestiniens hors de 
Palestine envoient des contributions pour développer 
leurs villes natales. Naturellement, Hébron reçoit des 
contributions des municipalités sœurs, de Palestiniens 
qui vivent loin de là et gagnent de l’argent. Et parce que 
la ville d’Hebron reçoit de l’argent pour le dévelop- 
pement local et un programme de développement, le 
maire est destitué. 

78. Mais c’est un simulacre de justice puisque ni le 
premier chef d’accusation ni le deuxième n’ont été 
portes devant le tribunal. Le maire a fait l’objet d’un 
licenciement sommaire, Selon le Jerusalem Post - qui 



fait un joli commentaire - “il n’y a pas besoin d’être 
avocat pour savoir que publier ces accusations sans les 
prouver est de la diffamation”. Cette diffamation est 
dirigee par le Gouvernement israélien contre des Pales- 
tiniens. 

79. Le Jerusalem Post a publié un long éditorial sur ce 
simulacre de justice. Mon attention s’est portée sur un 
passage où il était dit que les réponses données par les 
autorites israéliennes ne “résoudraient pas le problème 
fondamental posé par les colons juifs au cœur d’HC- 
bron, dont la présence était considéree comme illé- 
gale par le premier gouvernement du premier ministre 
Begin”. Je répète le mot “illégale”; les colonies de 
peuplement sont illégales. Peut-être non seulement le 
premier gouvernement du premier ministre Begin le 
réaffirmerait-il, mais Washington comprendrait à nou- 
veau que même les Israeliens considèrent ces colonies 
comme illégales. Je ne vois donc pas ce que lesEtats- 
Unis défendent ici. Parce que les Etats-Unis défendent 
les Israéliens, les Israéliens n’ont aucune raison de 
respecter les résolutions du Conseil de sécurité. 

80. Le jour où le jeune Aharon Gross a été tué à 
Hébron, le maire d’Hébron lui-même a fait une déclara- 
tion dans laquelle il disait que “ces actes créent des 
troubles et l’instabilité. La violence ne rend pas service 
aux habitants, mais rend la vie plus tendue.” Voilà ce 
qu’a dit le maire d’Hébron lorsque le jeune Gross, 
citoyen américain qui était là-bas pour s’installer, peut- 
être dans la maison d’un Arabe, a été tué dans une rue 
d’HCbron. 

81. On a allégué dans la presse que des soldats israé- 
liens qui se trouvaient à proximité n’étaient pas accou- 
rus pour aider Aharon Gross parce qu’ils croyaient que 
c’etait un Arabe. Donc, lorsqu’un Arabe est poignardé 
on peut le laisser saigner et mourir. Pourquoi pas ? 

82. Tout cela est-il accidentel ? Non pas, parce que le 
ministre de l’intérieur Yosef Burg a bien precisé que le 
droit des Juifs de vivre à Hébron est “indiscutable”. 

83. M. Moshe Arens, ex-diplomate à Washington, 
actuellement en visite à Washington en tant que minis- 
tre de la défense, a dit qu’Israël, avec l’une des meil- 
leures armées du monde, n’a pas besoin de milices 
privées et n’en aura pas. M. Arens, diplômé de l’Ins- 
titut de technologie du Massachusetts - superfabri- 
tant, notamment, d’avions très perfectionnés - dit 
qu’Israël n’a pas besoin de ces milices, pourtant, cer- 
tains de leurs membres portent des mitraillettes même 
lorsqu’ils vont accomplir leurs rites religieux du ven- 
dredi soir, car ils savent très bien qu’ils n’ont pas le 
droit d’être là. 

84. La question demeure : de quoi est chargé le gou- 
verneur militaire israélien dans les territoires palesti- 
niens occupés ? Son travail n’a pas changé. En février 
1982, le professeur qui était général, ou le général qui 
est devenu professeur et qui était gouverneur militaire 

- il a fini par démissionner, parce qu’il a compris qu’il 
commettait un crime contre l’humanité - a dit : 

“Il est entendu que la séparation des fonctions 
exécutives entre affaires civiles et affaires militaires 
conviendrait mieux aux besoins de la population et 
aux objectifs politiques du gouvernement. Mais,‘bien 
entendu, nous espérons et nous croyons que l’atmo- 
sphère dans la region sera telle que les gens moderés, 
les gens pratiques, seront encouragés a se joindre au 
processus de paix, et à cet égard nous préparons 
peut-être une atmosphere politique qui pourrait être 
propice à la pleine mise en œuvre des accords de 
Camp David.” 

Il a joute : 

“Ce n’est qu’en légitimant de l’intérieur que nous 
pouvons contribuer à la réalisation du rêve sioniste, 
subjuguer les Palestiniens et rechercher l’assenti- 
ment des Arabes voisins.” 

85. M. Milson, le général devenu professeur, a com- 
pris que ce qu’il avait écrit et dit n’était pas vrai, parce 
qu’il n’avait aucun moyen d’encourager les gens a vivre 
en paix et à participer au processus de paix. Sa mission 
était de subjuguer, et les Palestiniens sous occupation 
ne seront certainement pas des victimes passives; ils 
résisteront, c’est leur droit et c’est leur devoir. 

86. Qu’attendons-nous en réalité de cette réunion du 
Conseil ? Le Conseil est en mesure - la Charte lui en 
donne le pouvoir - de demander la fin immédiate de 
l’occupation. Apres tout, il est reconnu à l’unanimité 
que cette occupation est illégale. Pourquoi, dans ces 
conditions, le Conseil ne prendrait-il pas des mesures 
pour y mettre fin ? Si un Etat Membre de,l’Organisa- 
tion des Nations Unies refuse d’obtempérer, le Conseil 
peut, c’est évident, appliquer les dispositions de la 
Charte. Il n’y a pas place à l’Organisation pour ceux 
qui rejettent les décisions du Conseil. surtout quand ce 
rejet cause tant de souffrances et d’effusions de sang 
dans le pays - mon pays. 

87. Quant au rôle des Etats-Unis, on ne me fera pas 
croire qu’ils condamnent un acte quelconque, où que ce 
soit. Après tout, les Etats-Unis ont donné à Israël, de 
1948 à 1982, 24 milliards de dollars. Depuis 1974, près 
de la moitié de l’aide militaire accordée à Israël par 
les Etats-Unis l’a été sous forme de dons; depuis 1975, 
l’aide économique a pris la forme de transferts en espè- 
ces, ce qui veut dire que les fonds ne sont pas liés à des 
programmes spécifiques ou à des besoins d’importation 
de certains produits. On voit donc que celui qui finance 
tous ces crimes est le Gouvernement des Etats-Unis. 
Mais ce n’est pas à moi de dire aux Etats-Unis comment 
employer à meilleur escient l’argent des contribuables 
américains. 

88. Selon un rapport de la Central Intelligence 
Agency des Etats-Unis, Israël compte que les Etats- 
Unis vont financer la moitié de son budget de défense. 



Des documents israéliens montrent que l’aide des 
Etats-Unis est entrée pour 37 p. 100 dans le budget 
d’Israël pour l’exercice fiscal 1982. 

89. Ce renseignement est tiré d’un paragraphe qui ne 
figure pas dans un rapport sur l’aide accordée par les 
Etats-Unis à 1’Etat d’Israël; il en a été retiré, Je 
suis choqué de voir que ce rapport, préparé par le 
Bureau de la comptabilité générale des Etats-Unis, a 
été envoyé au Congrès - aux représentant du peuple 
américain - sans que ce paragraphe y figure. Ils cen- 
surent même leurs propres rapports à leur propre peu- 
ple, Qu’on vienne ensuite parler de démocratie et de 
liberté ! 

90, Au Département d’Etat - et cela a aussi été cen- 
suré - on estime que 1,7 milliard de dollars vont de- 
venir le niveau minimum de l’aide à Israël pour son 
armement et autres dépenses. 

91. Mais il y a plus grave. Les Etats-Unis financent 
l’industrie militaire israélienne qui vend au monde pour 
plus de 2 milliards de dollars d’armes et de munitions. 
Dans le même rapport - et ce paragraphe-là aussi a été 
retiré, peut-être parce qu’ils ont peur de leur propre 
peuple; je ne sais pas -, il est dit : 

“En ce qui concerne l’equipement militaire d’Is- 
raëi, la demande est croissante. Les possibilités 
accrues de production en Israël de matériel militaire 
avancé, et la demande croissante, permettront d’em- 
prunter les ventes à l’étranger. Le marché pour le 
matériel de production israélienne va prospérer 
parce que la preuve de son efficacité a été faite au 
Liban” - pauvres Libanais, pauvre Liban - “Les 
perspectives d’exportations militaires seraient 
encore plus brillantes pour Israël si les Etats-Unis 
autorisaient les transferts au tiers monde et aidaient 
les Israéliens dans leurs exportations vers le marché 
américain.” 

92. Je ne crois pas avoir besoin de donner d’autres 
preuves de la complicite des Etats-Unis dans les actes 
criminels commis contre notre peuple et contre la sta- 
bilité de notre région, 

93. Encore une fois, je demande : qu’attendons-nous 
du Conseil ? Nous attendons de lui qu’il agisse et que sa 
decision soit formulée, en termes non équivoques, exi- 
geant qu’Israël se retire immédiatement et incondition- 
nellement des territoires occupés : la Palestine et les 
autres territoires arabes, et Jérusalem. Je ne pense pas 
que le Conseil ait des difficultés à le faire. La difficulté, 
pour le Conseil, sera d’appliquer la résolution. Je ne 
suis pas ici pour suggérer ou prescrire une formule, 
mais je crois que le Conseil devrait pouvoir parvenir a le 
faire. Sinon, il condamnera la région a des effusions de 
sang perpétuelles et le peuple palestinien et les Arabes à 
une victimisation perpétuelle, 

94. NOUS espérons, nous escomptons qu’avant la fin 
de nos réunions, le Conseil prendra une telle décision. 
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95. M. SHAH NAWAZ (Pakistan) [interprétation de 
l’anglais] : Monsieur le Président, puisque c’est la 
Premiere fois que je prends la parole depuis votre acces- 
sion à la tête du Conseil, je veux me joindre aux ora- 
teurs qui vous ont déjà félicité d’assumer la présidence 
pour le mois de juillet. L’habileté et la sagesse avec 
lesquelles vous avez dirigé les importants travaux du 
Conseil pendant ce mois ont été exemplaires. Je veux 
aussi rendre hommage a votre prédécesseur, M. Ma- 
shingaidze, du Zimbabwe, qui a dirigé les travaux du 
Conseil le mois dernier avec beaucoup de distinction et 
de succès. 

96. Aujourd’hui, le Conseil, une fois de plus, examine 
la grave situation qui prévaut dans les territoires ara- 
bes occupés. Les événements tragiques qui se dérou- 
lent sous nos yeux accroissent l’angoisse de la com- 
munaute internationale. Le représentant de la Jordanie, 
le représentant du Yémen ddmocratique, Président du 
Groupe des Etats arabes, et l’observateur de I’OLP ont 
déjà décrit en détail la spirale de violence qui s’est 
emparée d’Hébron, de Naplouse, et d’autres villes de la 
Rive occidentale occupée ainsi que les récentes mani- 
festations de persécution et de harcèlement de la popu- 
lation palestinienne de la part des autorités d’occupa- 
tion israéliennes. 

97. La mort de trois Palestiniens aux mains de terro- 
ristes israéliens et les moyens violents auxquels ont 
recours les autorités israéliennes pour réprimer les 
protestations des Palestiniens à Htbron et dans d’au- 
tres villes ne sont que des maillons dans cette chaîne 
ininterrompue de tragédies pour le peuple palestinien 
dont nous avons eu un exemple choquant dans le mas- 
sacre d’innocents à Sabra et Chatila. Cette violence est 
la conséquence directe de l’occupation israélienne con- 
tinue de terres arabes et palestiniennes et de la politique 
impitoyable que suit Israël, au mépris de l’opinion mon- 
diale, pour absorber les territoires occupés en vue de la 
création d’un Grand Israël. 

98. La violence à Hébron nous rappelle que la si- 
tuation au Moyen-Orient restera explosive et que la 
menace qu’elle représente pour la paix et la securité 
internationales continuera de croître tant qu’Israël per- 
sistera a occuper les territoires arabes et palestiniens et 
refusera de respecter le droit inaliénable du peuple 
palestinien a la liberté et à une nation. 

99. Le Conseil doit s’acquitter de sa responsabilité, 
qui est de protéger la population arabe et palestinienne 
des territoires occupés et de la mettre à l’abri de la 
campagne systématique de harcèlement et de menace 
menée dans le seul but de chasser cette population de 
sa patrie pour laisser la place à de nouveaux colons 
israéliens. 

100. Les colonies de peuplement israéliennes dans les 
territoires occupés sont le principal instrument de la 
politique israélienne d’annexion de ces territoires et 
d’expulsion des habitants arabes et palestiniens. Les 
colonies de peuplement sont également devenues la 



principale source de violence et de conffits. Non seu- 
lement on a créé des colonies sur des terres et des 
propriétés confisquées aux Arabes, mais on permet aux 
colons de porter des armes, ce qui est une source cons- 
tante de harcèlement et de provocation pour les habi- 
tants arabes, conduisant inévitablement à la tension et à 
l’affrontement. 

101. Les événements qui se sont produits dans la ville 
d’Hébron nous rappellent tristement quelles sont les 
conséquences de la décision israélienne de créer une 
colonie de peuplement au cœur de cette ville. Ce n’est 
pas là une décision isolée. La poursuite impitoyable de 
la politique israélienne de colonisation ressort des ren- 
seignements communiqu6s dans la lettre du 25 mai du 
représentant de la Jordanie concernant les activités 
israéliennes de colonisation pendant les mois de mars et 
d’avril 1983 [$/15810, annexes I et 1fi. Au cours d.e ces 
deux mois, les autorités d’occupation israéliennes ont 
créé trois nouvelles colonies de peuplement et ont con- 
fisqué 33 050 dunams de terres sur la Rive occidentale. 
Cette lettre indique également qu’Israël a le projet de 
creer 15 nouvelles colonies autour de la ville de Jéru- 
salem [ibid., annexe IIfJ. 

102. On sait trbs bien que, dans la perspective plus 
large des conditions préalables fondamentales à la paix 
au Moyen-Orient, une mesure essentielle requise d’Is- 
raël est l’abandon de sa politique de rdpression et de 
crkation et d’expansion de colonies de peuplement illé- 
gales dans les territoires occupés. 

103. ,Le Conseil s’est prononcé sans équivoque possi- 
ble sur l’illégalité de la politique isradlienne de colonisa- 
tion dans sa résolution 252 (1968). Par la suite, dans la 
résolution 465 (1980), le Conseil a considéré que toutes 
les mesures prises par Israël pour modifier le caractère 
physique, la composition dbmographique, la structure 
institutionnelle ou le statut des territoires palestiniens 
et des autres territoires arabes occupés depuis 1967, 
y compris Jkrusalem, ou de toute partie de ceux-ci 
n’avaient aucune validité en droit et que la politique de 
peuplement d’Israël constituait une violation flagrante 
de la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 aoQt 1949’, 
et faisaient en outre gravement obstacle a l’instauration 
de la paix au Moyen-Orient. 

104. Le Conseil doit réaffirmer sa position en vertu de 
laquelle les colonies de peuplement israéliennes dans 
les territoires occup6s sont illégales et il doit faire un 
nouvel effort pour obliger Israël ZI respecter ses rksolu- 
tions pertinentes. 

105. Israël doit se rendre compte que la paix ne peut 
intervenir que sur la base de la justice et du droit inter- 
national, Sa politique de rkpression dans la patrie pales- 
tinienne et ses guerres d’agression contre ses voisins 
arabes prouvent que la paix ne peut s’édifier par la force 
et la terreur. Les r&olutions du Conseil et différentes 
autres initiatives de paix, notamment le plan de paix 
adopté à l’issue de la douzième Conférence arabe au 

sommet, tenue à Fès en novembre 1981 et septembre 
1982 [voir S/15510, aw~exe], ont fourni plusieurs occa- 
sions de mettre fin au conflit du Moyen-Orient, Au lieu 
de saisir ces possibilitds de paix, Israël a réagi en inten- 
sifiant sa prépondérance militaire et en manifestant plus 
fortement encore sa volonté de perpétuer son occupa- 
tion des territoires arabes et palestiniens. 

106. En ayant recours au Conseil, les Etats arabes et 
I’OLP ont une fois de plus montré qu’ils ont foi dans 
l’Organisation des Nations Unies, sur laquelle ils comp- 
tent pour régler la question de Palestine et le conflit au 
Moyen-Orient. La capacite d’action du Conseil face à 
l’intransigeance d’lsraël reste sérieusement diminuee 
par la protection et l’appui dont Israël dispose de la part 
d’amis et allies puissants, Ce sont ces amis et alliés qui 
ont la principale responsabilité d’exercer leur influence 
sur Israël pour qu’il respecte les normes universel- 
lement reconnues du droit et du comportement inter- 
nationaux. Ce sont encore eux qui, par leurs actions, 
doivent permettre au Conseil de remplir les promesses 
qu’il a faites aux Palestiniens et aux Arabes des ter- 
ritoires occupés. 

107, 11 faut se rappeler que la mort tragique d’in- 
nocents Palestiniens dans la ville d’Hébron, Événement 
qui a provoquk notre réunion aujourd’hui, est une ma- 
nifestation de la triste realité d’une situation qui se 
dégrade dans les territoires occupés et dont Israël doit 
assumer l’entière responsabilité. Les actions d’Israël 
ne pourront être entravées que si le Conseil s’acquitte 
de sa responsabilitd bien claire qui est de condamner le 
comportement d’Israël et sa politique de répression et 
de violence dans les territoires occup&. 

108. Dans le monde dans lequel nous vivons, les tra- 
gédies qui se répètent peuvent provoquer I’insensibilit6 
en face de l’injustice, de la souffrance et de la douleur et 
l’incapacité de ressentir l’indignation morale requise. 
Ne soyons pas la cible d’une telle accusation en ne 
réagissant pas comme il convient devant la situation et 
les conséquences de l’occupation par Israël de la patrie 
palestinienne et du déni des droits fondamentaux de 
l’homme du peuple palestinien, 

109. Le PRÉSIDENT (interprbtation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Inde, Je l’in- 
vite à prendre place h la table du Conseil et B faire sa 
déclaration. 

110. M. KRISHNAN (Inde) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, je voudrais commencer 
en vous remerciant ainsi que, par votre intermbdiaire, 
les membres du Conseil, d’avoir eu la courtoisie de 
m’inviter à prendre la parole devant le Conseil. 

111. Je voudrais également en profiter pour vous fé- 
liciter - vous, éminent diplomate aux qualit& remar- 
quables, venant d’un pays avec, lequel l’Inde a des 
relations cordiales - à l’occasion de votre accession B 
la présidence pour le mois de juillet, La rapidité avec 
laquelle vous avez réagi à la demande de convocation 
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du Conseil afin d’examiner les événements survenus 
récemment dans les territoires arabes et palestiniens 
occupés atteste effectivement de votre souci et de votre 
sensibilité devant les problèmes immenses auxquels 
doivent faire face les Palestiniens sous occupation 
israélienne. Nous espérons très sincèrement que la se- 
rie de réunions ayant lieu actuellement sous votre pré- 
sidence très compétente, où vous alliez votre charme 
personnel à votre savoir-faire diplomatique, débou- 
cheront sur la prise de mesures efficaces par le Conseil 
en vue de retablir le règne du droit et le respect des 
droits de l’homme dans les territoires arabes occupés. 

112. Le Bureau de coordination des pays non alignés, 
qui s’est réuni a New York hier, a entendu le récit très 
émouvant des événements survenus récemment dans 
les territoires arabes et palestîniens,occupés de la bou- 
che du représentant de I’OLP. L’angoisse et l’indigna- 
tion que nous ressentons ont encore été avivées a la 
suite de son intervention d’aujourd’hui au Conseil. 

113. Les éminents représentants qui m’ont précédé 
ont à leur tour fait au Conseil un exposé detaillé des 
événements tragiques survenus récemment dans les 
territoires occupés, qui prouve à l’évidence les actes 
croissants de brutalité et de répression qui y sont per- 
pétrés par les autorités israéliennes. Nous avons suivi 
avec une inquiétude croissante l’exposé de la politique 
constante d’oppression et de terrorisme suivie par les 
forces d’occupation israélienne dans les territoires pa- 
lestiniens et autres territoires arabes occupés. Nous 
avons été choqués, notamment, d’apprendre ce qui 
s’était passé dans la ville d’Al-Khalîl (Hebron), où des 
éléments armés israéliens ont lance un raid contre 
l’Université, jetant des grenades à main et des bombes 
à gaz et tirant au hasard, ce qui a fait plusieurs morts et 
de nombreux blessés parmi les étudiants. Et ce n’est 
pas un événement isolé. Des attaques armées similaires 
et aussi graves ont été signalées à Naplouse et à Bir 
Zeit. Les raids et les tueries aveugles, le meurtre, la 
torture, l’emprisonnement et le harcèlement des Pales- 
tiniens sont devenus choses courantes. Les incidents 
actuels se sont produits au lendemain de nombreux 
incidents tragiques qui ont suivi les génocides de Sabra 
et Chatila. Israël, poursuit sans relâche sa politique 
d’intimidation des populations civiles et de consolida- 
tion de sa mainmise sur les territoires arabes occupés, 

114. Il est temps de mettre fin à l’effusion de sang et au 
harcèlement constant des Palestiniens et de rétablir la 
paix et l’ordre dans les territoires occupés. Le Conseil 
doit prendre des mesures énergiques pour faire face a la 
situation actuelle qui constitue une violation flagrante 
du droit international. Israël doit être amené à rendre 
compte de ses nombreux crimes. II doit être contraint à 
honorer les obligations qu’il a assumées au titre des 
conventions internationales pertinentes qui obligent les 
puissances occupantes à un comportement civilisé à 
l’égard des populations des territoires occupés. Les 
pratiques et la politique d’Israël consistant à établir des 
colonies de peuplement dans les territoires occupés ont 
un caractere illégal, sont contraires aux resolutions de 

l’Organisation des Nations Unies et, à ce titre, doivent 
être dénoncées. En même temps, la communauté inter- 
nationale doit s’efforcer de trouver une solution glo- 
bale, juste et durable du conflit en Asie occidentale, 
solution sans laquelle la paix ne saurait régner dans la 
région. 

115. Les principes fondamentaux et le cadre général 
d’une solution du conflit en Asie occidentale existent - 
d’ores et déjà dans les résolutions pertinentes de I¶As- 
semblée générale et du Conseil de sécurité, le plan de 
paix de Fès et les déclarations des pays non alignés, 
dont la dernière en date, la déclaration politique adop- 
tée à la septième Conférence des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, tenue à New Delhi 
du 7 au 12 mars 1983 [S/1567.5, annexe]. Ces principes 
sont connus et point n’est besoin de les répéter. Aucune 
solution du problème du Moyen-Orient ne peut être 
envisagée s’il n’est pas tenu compte des droits natio- 
naux inaliénables du peuple palestinien et si celui-ci 
ne peut exercer son droit à l’autodétermination. Les 
efforts que nous avons faits jusqu’a présent pour trou- 
ver une solution d’ensemble du problème n’ont pas 
abouti, en raison surtout de l’arrogance et de l’întran- 
sigeance d’Israël, qui a défié, de propos délibéré, la 
volonté de la communauté internationale. 11 est temps 
de mettre un terme à la situation et de rechercher une 
paix juste, durable et globale en Asie occidentale, qui 
permettrait au peuple palestinien d’exercer ses droits 
librement et souverainement dans sa patrie îndépen- 
dante. 

116. Le Conseil doit prendre des mesures efficaces et 
urgentes pour empêcher de nouvelles effusions de sang 
et de nouvelles souffrances dans les territoires palesti- 
niens et autres territoires arabes occupés. Le Conseil 
doit egalement condamner les incidents récents sur- 
venus à Hébron et dans d’autres villes et imputer la 
responsabilité de ces atrocités aux forces d’occupation 
israeliennes. Le Conseil doit déclarer une fois de plus 
en termes catégoriques et dépourvus d’ambiguïté l’il- 
légalité et l’inadmissibilité de la politique et des pra- 
tiques d’Israël qui établit des colonies de peuplement 
dans les territoires arabes occupés depuis 1967 et 
obtenir l’annulation de toutes les mesures prises par 
Israël dans ce sens. Enfin, le Conseil doit s’efforcer de 
trouver une solution globale, juste et durable à la ques- 
tion de Palestine à titre prioritaire. L’Inde, qui préside 
actuellement le mouvement des pays non alignes et qui 
s’est dressée aux côtés des Palestiniens dans leur juste 
lutte pour édifier leur nation, est prête à coopérer avec 
les membres du Conseil dans leurs efforts. 

117. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Le 
représentant de l’Organisation de libération de Pales- 
tine a demandé la parole. Je la lui donne. 

118. M. TERZI (Organisation de libération de la Pa- 
lestine) [interprétation de I’anglaisl : Monsieur le Pré- 
sident, je vous remercie de me donner à nouveau la 
parole. Je viens de recevoir le message suivant, adressé 
au Président du Conseil de sécurité par M. Yasser 
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Arafat, président du Comité exécutif de I’OLP. 11 a été 
dicté par téléphone en arabe et c’est dans cette langue 
que je vais le lire : 

“Le Conseil de sécurité de l’Organisation des Na- 
tions Unies se réunit à la demande de I’OLP, seul 
représentant légitime du peuple palestinien, pour 
examiner les agressions barbares commises par les 
groupes armés sionistes, avec la participation directe 
de l’armée israélienne et l’appui du Gouvernement 
israélien, contre notre peuple dans les territoires pa- 
lestiniens occupés. La dernière de ces agressions est 
l’horrible massacre perpétré par ces bandes sur le 
campus de l’Université d’Al-Khalil. 

“Les actes de l’ennemi occupant visent a placer 
notre peuple dans les territoires palestiniens occupés 
devant deux options : mourir aux mains de ces ban- 
des criminelles ou abandonner leur territoire. Les 
agresseurs ont employé des armes automatiques et, 
des grenades et transforme le campus de l’une de nos 
plus importantes universités de la Rive occidentale 
en un champ de bataille où gisent les corps de nos 
étudiants et de nos étudiantes. Ils ont ainsi commis 
un nouveau crime qui s’ajoute à la longue liste des 
massacres et des crimes dont notre peuple a Cte vic- 
time tout au long de l’histoire de sa lutte pour établir 
son existence nationale indépendante, dans le des- 
sein de saper sa fermeté’, le déplaçant et occupant ses 
terres pour laisser la place à leur entite agressive. 

“La destitution du maire d’Al-Khalil et du conseil 
municipal élu et leur remplacement par des militaires 
israéliens, la démolition des maisons de citoyens 
arabes palestiniens et la profanation de nos lieux 
saints à Al-Khalil, le déplacement des populations 
pour les remplacer par des colons sionistes, l’arresta- 
tion de centaines de citoyens et l’oppression et la 
répression de notre peuple dans d’autres villes telles 
que Bir Zeit, tout cela renforce notre conviction que 
les envahisseurs occupants persistent dans leurs des- 
seins criminels, malgré la condamnation internatio- 
nale, foulant aux pieds toutes les lois et toutes les 
normes internationales et les résolutions de I’Orga- 
nisation des Nations Unies. 

“Les actes perpétrés à l’Université d’Al-Khalil 
ne sont qu’un maillon dans une chaîne d’agressions 
programmées et délibérées auxquelles le Gouver- 
nement israélien se livre contre nos institutions édu- 
cationnelles et culturelles en imposant un blocus aux 
Universités de Bir Zeit, de Bethleem ou d’Al-Najah à 
Naplouse ou en renvoyant des professeurs, en arrê- 
tant des centaines d’étudiants, en fermant des univer- 
sités et en tentant de s’ingérer sans cesse dans les 
programmes sous prétexte que ces universités ont été 
transformées en foyers d’appui pour I’OLP et de 
résistance à l’occupation sioniste. 

“L’OLP est certaine que vous êtes aux côtés de 
notre peuple face à ces crimes barbares commis par 

‘le regime raciste, nazi et fasciste contre des cen- 
tres d’éducation, de culture et de civilisation. L’OLP 
lance un appel à la communauté internationale que 
vous représentez au Conseil de sécurité, sa cons- 
cience vivante, pour qu’elle condamne ces pratiques 
racistes, qu’elle cherche à y mettre fin et qu’elle 
appuie les droits nationaux inaliénables de notre peu- 
ple, y compris son droit de rentrer dans ses foyers, 
son droit à l’autodétermination et son droit de créer 
son propre Etat palestinien indépendant sur le sol de 
sa patrie. 

“Notre peuple attend avec intérêt les résultats de 
vos reunions, certain qu’il est de votre appui en fa- 
veur de sa lutte et de ses droits inaliénables et con- 
vaincu qu’il est de votre ferme opposition à l’agres- 
sion et aux agresseurs racistes. 

“Nous vous souhaitons plein succès - la révolu- 
, tion nous mènera à la victoire*.” 

La séance est levée à 18 h 3.5. 

NOTE 

’ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973. 

* Cité: en arabe par l’orateur, 
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